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Objet de la délibération :

Approbation de la décision modificative n° 3 de l'Etat spécial de territoire Istres-Ouest Provence

L'an deux mille vingt et un, le 13 décembre, le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence, régulièrement
convoqué s'est réuni en nombre prescrit par la loi sous la présidence de M. Yves VIDAL.

Secrétaire de séance :

M. Martial ALVAREZ

Etaient présents :

M. Martial ALVAREZ, M. Eric CASADO, M. Patrick GRIMALDI, M. Hatab JELASSI, Mme Claudie MORA,
Mme Maryse RODDE, M. Yves VIDAL

Etaient excusés et représentés :

M. François BERNARDINI à M. Martial ALVAREZ, M. Daniel GAGNON à M. Yves VIDAL, M. Jean HETSCH
à M. Hatab JELASSI, Mme Nicole JOULIA à M. Eric CASADO, M. Frédéric VIGOUROUX à Mme Maryse
RODDE

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de la Justice Administrative, le présent acte pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. Le requérant peut
saisir le Tribunal Administratif de Marseille de manière dématérialisée, par le biais de l'application informatique « Télérecours citoyen »
accessible depuis le site internet www.telerecours.fr.
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Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au Conseil le rapport suivant :

Les articles L. 5218-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales (CGCT), créés par la loi
n°  2014-58  du  27  janvier  2014  de  modernisation  de  l'action  publique  territoriale  et  d'affirmation  des
métropoles (MAPTAM), définissent  l'organisation et  le fonctionnement institutionnel de la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence.

La  loi  MAPTAM  crée  au  sein  de  la  Métropole  des  Conseils  de  territoire.  Ceux-ci  sont  des  organes
déconcentrés du Conseil de la Métropole qui agissent pour le compte du Conseil de la Métropole, dans le
respect des objectifs et règles fixés par ce dernier.

En  cours  d'année,  le  Président  peut  présenter  à  l'assemblée  délibérante  une  ou  plusieurs  décisions
modificatives. Elles ont pour objet de réaliser un ajustement des prévisions budgétaires en recettes et/ou en
dépenses  et  permettent  ainsi  de  prendre  en  compte  des  éléments  nouveaux,  non  intégrés  dans  les
documents budgétaires précédents.

Afin de permettre l'exécution de diverses dépenses en sections de fonctionnement et d'investissement sur
l'État  spécial  de territoire  Istres-Ouest  Provence,  il  est  proposé au Conseil  de Territoire,  d'approuver la
décision modificative n° 3 pour un montant de + 888 277 € en investissement et 0 € en fonctionnement
conformément au détail ci-dessous :

Section de fonctionnement : 0 €
Les  différentes  modifications  à  l'intérieur  de la  section  ont  pour  objet  de réaliser  des  ajustements  des
prévisions budgétaires qui se compensent et ne modifient pas l'équilibre de la section.

Section d'investissement : + 888 277 €
Les  différentes  modifications  à  l'intérieur  de  la  section  ont  pour  objet  de  réaliser  des  ajustements  de
prévisions budgétaires. L’augmentation de + 888 277 € se décline comme suit :

- + 577 346 € correspondent à un virement de crédits du Budget Principal de la Métropole vers l’Etat
spécial de territoire.

- + 310 931 € correspondent à un virement de crédits pour le financement des opérations exécutées
sur l’Etat Spécial de territoire et remboursées par le Budget Annexe Eau et Assainissement.

Telles  sont les  raisons  qui nous incitent  à proposer au  Conseil  de Territoire de prendre  la délibération  ci-
après :

Le Conseil de Territoire, 

VU

Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des
Métropoles ;
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
La  délibération  n°  FBPA 057-9159/20/CM du  Conseil  de  la  Métropole  du  17  décembre 2020  portant
délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence.

Ouï le rapport ci-dessus
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DELIBERE

Article unique :
La décision modificative n° 3, ci-jointe, de l'État spécial de territoire Istres-Ouest Provence est approuvée.

Section de fonctionnement : 0 €

Section d'investissement : + 888 277 €

A l'unanimité des membres présents et représentés

Certifié conforme
Le Président du Conseil de Territoire
Istres-Ouest Provence

Signé : François BERNARDINI
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